REMBOURSEMENT 

DES  DROITS  FÉODAUX. 

Une  dette  imnienfe,  tin  déficit  confidé- 
rable  qu’il  faudroit  combler  fans  augmen^ 
tation  d’impôt  5 auroient  fait  defirer  que^ 
rAffemblée  Nationale  eût  fongé  à tirer  uii 
parti  plus  avantageux  de  la  fiippreffion  deS 
dîmes  , en  les  faifànt  fervir  au  foülagemént 
de  l’Etat  plutôt  qu’à  Celui  des  particuliers* 

On  a propofé  de  Vendre  les  biens  de  * 
TEglife^  & de  falarier  le  Clergé.  Je  n’exa- 
minerai point  la  morale  de  ce  projet , c’eft 
à la  fageffe  de  rAfiemblêe  Nationale  à dé- 
cider cette  queftion.  Je  me  permettrai  fim- 
plement  d’indiquer  ce  que  Ton  poufroiC 
faire  des  biens  du. Clergé^  fi  cette  vente 
avoit  lieu  pour  le  plus  grand  avantage  de 
la  chofe  publique. 

L’Aflemblée  Nationale  a décrété  le  rem- 
bourfement  des  droits  féodaux  ^ mais  ce 
décret  n eft  qu’équipolitique  , auffi  long-^ 
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on  ceffera  de  les  acquitter  fans  les  avoir 
rembourfés  j & le  choc  des  intérêts  oppo- 
fés  pourra  troubler  encore  long-temps  la 
paix  publique.  La  liberté  d’ailleurs  ne  fau- 
roit  être  pleine  & entière  , lî  la  propriété 
refte  foumife  à plulîeurs  fervitudes  particu- 
Heres. 

Outre  les  propriétés  foncières  du  Clergé , 
qui  peuvent  être  vendues  au  profit  de  la 
République,  on  peut  y joindre  les  terres 
& bois  du  domaine , & les  parties  enga-^ 
gées  ( fauf  les  engagemens  dus  aux  Enga- 
giftes  ) pour  faire  rentrer  tous  ces  biens 
dans  le  commerce  & la  maffe  commune , 
ce  qui  en  augmentera  certainement  la  va- 
leur. 

On  peut  croire  que  la  valeur  de  toutes 
ces  propriétés  furpaffera  le  rembourfement 


des  droits  féodaux  ; & s’il  n’eft  pas  aifé  de 


dire  de  combien , dans  ce  moment  plus  de 
précifion  n’eft  pas  néçeftaire , & il  ne  peut 
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y avoir  rien  de  bien  pofitif  à cet  égard 
avant  d’en  venir  à l’exécution.  11  nous  fiiffit 
que  l’on  veuille  convenir  que  la  vente  des 
biens-fonds  de  TEglife  & des  terres  du 
domaine  , doit  furpaffer  de  beaucoup  le 
rembourfement  des  droits  féodaux.  En  de- 
duifant  des  reirenus  aftuels  de  l’Egllfe  ce 
qui  fera  néceffaire  à l’entretien  du  Clergé  , 
on  croit  pouvoir  fuppofer  un  e^ccédent  de 
revenus  de  8o  millions  ; 80.  millions  à 
quatre  pour  cent  en  fonds  de  terre  j ce  qui 
feroit  très-favorable  à l’acquéreur,  eorre& 
pondent  à un  capital  de  deux  milliards* 
Les  terres  du  domaine  , déduftion  faite  des 
tembourfemens  dus  aux  Engagiftes , pré— 
fentent  au  moins  un  objet  de  fix  cens  mil- 
lions. On  peut  donc  porter  à deux  milliards 
fix  ou  fept  cens  millions  le  produit  net  de 
la  vente  des  biens-fonds  du  Clergé  & dés 
terres  du  domaine. 

Maintenant  l’Affemblée  Nationale  pour^^ 
roit  faire  une  création  de  deux  milliards 
quatre  cens  millions  de  billets,  depuis  cent 
jufqu’à  mille  de  valeur , timbrés , effets  dfe 
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rembourfements  des  droits  féodaux,  péages 
de  terre  & d’eau  , engagement  de  domai- 
nes & acqnifitions  des  terres  & biens-fonds 
appartenans  à la  Nation  , pour  leur  valeur 
dont  il  fera  tenu  compte  au  porteur  en 
paiement  defdites  acquittions^ 

L’Affemblée  Nationale  porteroit  auffi 
une  Loi , par  laquelle  il  feroit  ordonné  à 
toutes  Communautés  de  fe  libérer , dans 
Tefpace  de  tx  mois  , de  tous  droits  féo- 
daux 5 dont  le  rembourfement  feroit  réglé 
par  les  x4dminiftrations  provinciales , & de 
faire  leur  foumiffion  à la  caiffe  nationale , 
pour  un  emprunt  à 3 pour  100  des  fommes 
néceffaires  pour  effeftiier  ledit  rembourfe- 
tnent  , lefquelles  leur  feront  fournis  en 
effets  de  ladite  caiffe  qui  donneront  aux 
preneurs  rembourfés  de  leurs  droits  féo- 
daux, & au  moyen  defdits  effets , la  faculté 
d’acquérir  les  biens  m's  en  vente  à la  même 
époque , & les  y placer  pour  toute  leur 
valeur  & comme  argent  comptant , avec 
cette  préférence  que  pendant  la  première 
pnée  de  çette  vente  | U ne  pourra  y ^trç 
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reçu  en  paiement  du  prix  des  terres , que 
les  billets  de  la  caifle  nationale  timbrés 
pour  cette  acquifidon  ; & ce  afin  que  ladite 
caiffe  d’une  part , puifTe  retirer  fes  effets 
qui  ne  doivent  point  entrer  d’aucune  autre 
maniéré  en  circulation  ; & de  l’autre , pour 
donner  comme  la  juflice  l’exige^  le  moyen 
pofitif  à ceux  qui  auront  reçu  lefdits  effets 
en  remibourfemens  des  droits  féodaux  fai- 
faut  partie  de  leur  propriété  , d’acquérir 
une  autre  propriété  en  remplacement  de  la 
première. 

Les  biens  mis  en  vente  , feront  avant 
tout  appréciés  & eftimés  à dire  d’Expcrts  ^ 
la  valeur  en  fera  d’abord  fixée  par  les  Af- 
femblées  provinciales  5 & ces  mêmes  terres 
feront  expofées  pendant  un  an  à la  teule 
concurrence  de  porteurs  des  effets  d’acqui- 
fition  qu’ils  auront  reçus  des  Communautés 
pour  les  rembourfemens  qu’elles  auront  à 
leur  faire.  Enfin  Tannée  révolue  , ce  qui 
reftera  de  biens  fonds  à vendre  fera  expo— 
fé  à la  concurrence  de  toute  efpecé  d a- 
cheteurs  ^ & le  prix  en  fera  reçu  en  argent  | 
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Comme  en  billets , fi  les  billets  d'acquifî- 
tions  ne  fe  trouvoient  pas  épuifés  à cette 
époque. 

Au  moyen  de  cette  difpofition  , les  effets 
fournis  par  la  caiffe  nationale , pour  rem-- 
bourfement  des  droits  féodaux  , péages  & 
engagemens  de  Domaines,  auront  une  va- 
leur & un  placement  affuré.  Ceux  qui  ne 
voudroient  faire  aucune  acquifition , pour- 
ront céder  leurs  effets  à d’autres  qui  en  au- 
' ront  le  defir , & qui  ne  pourroient  pas  ac- 
quérir pendant  le  cours  de  la  première 
année  , fans  être  munis  de  ces  effets , les 
feuls  à recevoir  en  paiemens.  La  caiffe 
nationale  retirera  tous  fes  effets  par  ce 
moyen  , & lorfqu’elle  en  aura  recouvert 
exaêlement  la  totalité  , ils  feront  publique-» 
ment  brûles  & anéantis. 

Il  f éfultera  encore  de  cette  opération  un 
revenu  fixe  du  capital  prêté  à trois  pour 
cent  aux  Communautés , lequel  fera  rem- 
bourfable  partiellement  & à leur  plus 
grande  commodité.  Si,  l’on  fuppofe  que  le 
îembourfement  de$  feuls  , droits  fébdau.^ 
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peut  s’élever  à 2 milliards  200  millions  J 
la  Nation  en  retirera  66  millions  de  reve- 
nus , qui  ne  pourront  qu’augmenter  par  les 
rembourfemens  que  les  Communautés  pour- 
ront faire  par  la  fuite  , puilqu’avec  le 
meme  capital  il  fera  facile  d’éteindre  des 
parties  de  la  dette  publique  dont  les  inté- 
rêts font  au—delTus  de  trois  pour  cent. 

Ces  66  millions , ou  plus , pourront  1er-  - 
vir  ou  de  -fonds  d’amortilTemens  ou  à com- 
bler le  déficit , félon  que  les  circonftances 
1 indiqueront.  En  évitant  de  mettre  de  nou- 
velles impofitions,  on  fera  ce  qui  efl:  le  plus 
agréable  au  peuple. 

Quelques  perfonnes  ont  penfé  que  l’on 
pourroit  réduire  la  dette  publique  avec  fa- 
cfiité  dès  que  le  crédit  feroit  rétabli  & que 
1 intérêt  tomberoit  à 4 & demi  ou  4 pour 
cent , puifqu’il  fuffiroit  d’emprunter  beau- 
coup à ce  taux  pour  éteindre  les  parties  de 
la  dette  dont  l’intérêt  eft  plus  fort.  Cette 
marche, plus  lente  qu’on  ne  penfe,  perpé- 
tuera encore  l’efprit  d’agiotage  par  la  diffé- 
rence qui  s’établira  entre  les  anciens  fonds 
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& les  nouveaux  5 auffi  longtemps  que  TEtat 
empruntera  & qu'il  appellera  à lui  ;ous  les 
capitaux  , ce  fera  toujours  au  détriment 
de  ragriculmre  & du  commerce  qui  ne 
peuvent  agir  & prendre  de  nouvelles  forces 
qu'avec  de  nouveaux  capitaux.  Il  eft  donc 
important  de  faire  ceffer  les  emprunts.  Ils 
ne  font  pas  néceffaires  pour  opérer  la  ré- 
dufiion  de  la  dette  publique.  On  a expofé 
dans  un  ouvrage  intitulé  le  crédit  national, 
un  moyen  plus  avantageux , plus  prompt  ^ 
plus  étendu  pour  opérer  cette  réduction  & 
pour  faire  face  à toutes  les  dépenfes  d'une 
nouvelle  guerre  fans  recourir  à de  nou- 
veaux impôts.  Maintenant  il  s'agit  plus  par- 
ticuliérement de  réalifer  le  rembourfement 
des  droits  féodaux  en  rendant  libres  toutes 
les  propriétés  , & même  de  combler  le  dé- 
ficit fans  de  nouveaux  impôts  , & en  aflu- 
rant  la  paix  publique  fans  laquelle  il  ne 
peut  y avoir  de  bonheur. 


